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QUI E P A R G N E GAGNE 
Ce qui compte, ce n'est pas ce qu'on gagne : c'est ce qu'on 
épargne. Le plus pauvre n'est pas celui qui gagne le moins, c'est 
celui qui dépense tout ce qu'il gagne. Des petits dépôts qui se 
succèdent et s'accumulent constituent une somme importante. 
Mettez de côté régulièrement une partie de votre salaire. Vous 
en prendrez l'habitude en ouvrant un compte d'épargne à la 
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REVENONS AUX PRINCIPES 
SOCIAUX DES PAPES 

Il faut une modification profonde 
dans les idées généralement reçues. 

Et admettre avant tout ce critère 
pour la reconnaissance duquel nous lut-
tons actuellement « que le travail, 
comme le capital a des droits et que la 
justice, fondement de la paix veut que 
les uns et les autres soient sauvegar-
dés ». 

Nous nageons dans l'incohérence des 
idées relatives à la question ouvrière. 
J'ose croire qu'on n'y sera pas assez 
longtemps à nous débattre à tout hasard 
pour nous y noyer. 

Plusieurs pensent que le problème 
social n'est que l'éolosion, à la surface 
de la société, des passions mauvaises qui 
couvent dans ses couches inférieures. 

Qu'il n'est que le cri de révolte, de 
l'envie et la revauche des pauvres contre 
les riches. 

Pour ceux-là il n'y a d'autre remède 
au mal social que 'de traquer ces mau-
vais sujets, comme ils disent, par la 
trique ou la mitrailleuse. 

Les plus miséricordieux se disent que 
fai t donc le clergé, que font donc les au-
môniers, que ne prêchent-ils la soumis-
sion à ces têtes chaudes et à ces révol-
tés ? 

Ce que le clergé fait ? 

Ce que font les aumôniers ? 

C'est que descendant dans les cou-
ches inférieures du peuple, ils' s'aper-
çoivent que les causes du malaise ne sont 
pas en bas, mais en haut. 

Ils remarquent que le peuple est doux, 
paisible, résigné à son sort d'ouvrier. 

Mais ce qu'il réclame est le libre exer-
cice de ses droits d'homme et de citoyen. 

Et nous réalisons alors que ses reven-
dications sont justes, modérées, accep-
tables, basées sur le droit et l'équité. 

Nous blâmera-t-on de nous joindre à 
lui pour les réclamer ? 

Nous blâmera-t-on de ne pas revendi-
quer ce qui a été consacré par les Ency-
cliques des Papes ? 

A savoir: le salaire de justice, l'hy-
giène, la morale, le repos dominical, le 
droit d'association, le contrat de travail, 
le respect de la dignité humaine, une lé-
gislation chrétienne du travail. 

Prétendra-t-on, que nous n'avons 
qu'un rôle à jouer ici. 

C'est de dire au peuple ouvrier « Tai-
sez-vous et souffrez votre mal en pa-
tience, vous n'avez aucun droit, et vous 
n'avez que le devoir de vous taire et de 
travailler. Quelque soient les conditions, 
vous devez fournir la richesse écono-
mique sans y participer. 
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Est-ce que nous aurions fa i t notre de-
voir, en parlant et en agissant de la 
sorte ? 

Est-ce que Dieu, est-ce que nos supé-
rieurs, est-ce que notre conscience se-
raient satisfaits d'une telle incurie dans 
l'exercice de notre mandat ? Il ne f au t 
pas étouffer par la force les revendica-
tions légitimes. Nous sommes ici pour 
appliquer la doctrine intégrale de l 'E-
glise sur la condition des ouvriers et 
nos effor ts convergent vers ce but quel-
que soient les critiques qui peuvent 
surgir. 

On pourra nous accuser de socialistes, 
ou de communistes. On pourra nous ac-
cuser de prêcher la guerre des classes, la 
haine des patrons, d'exciter les passions 
populaires. Nous poursuivrons quand 
même notre travail. 

Nous avons conscience, de posséder la 
solution de la paix sociale. Nous mar-
chons vers ce but et il n'y a qu'une idée 
qui résume nos démarches, nos paroles, 
toute notre activité au milieu de vous, 
c'est celle de « l'accord entre les patrons 
et les ouvriers ». 

Nous nous sommes constitués les dé-
fenseurs résolus de leurs droits légi-
times en les aidant à les conquérir paci-
fiquement par la réforme progressive 
des institutions et des lois. 

Quand je dis que nous prenons en 
mains la défense des droits du peuple, 
je dis que nous cherchons à fa i re recon-
naître hautement les droits du travail et 
que nous demandons pour eux la ré-
forme des habitudes néfastes de l'indi-
vidualisme qui se sont inplantées dans 
notre pays et la consécration de la doc-
t r ine sociale catholique, telle qu'elle est 
inscrite dans les statuts édictés par les 
Papes. 

Nous ne demandons pas plus. 
Mais nous demandons cela obstiné-

ment, ce sont des droits indéniables qui 
appartiennent aux travailleurs. Ces 
droits le capital les a, il les exerce, il en 
jouit, il veut même en abuser. 

Droit d'association, droits de défense 
des intérêts communs, protection du 
pouvoir civil. 

Le capital les a tous. 
Le travail ne les a pas, et on les lui 

conteste ! 
Voilà l 'injustice à laquelle il f au t 

mettre un terme si on veut la paix 
sociale. 

Car la paix ne se fonde pas sur l'in-
justice. 

C'est pourquoi je dis que l 'urgent est 
de protéger le travail. 

E t de lui laisser le libre exercice des 
droits que lui reconnaissent Dieu et la 
religion révélée. 

AIMÉ BOILEAU, Ptre . 

< Tél. FRontenac 9343 K. C. 

Satisfaction assurée 

E R N E S T M E U N I E R 
Marchand Tailleur 

994 Est, rue Rachel, M O N T R E A L 
(2èine porte du P a r c LaFonta ine) 

EXIGEZ la marque "AUBRY" sur 
vos ustensiles de cuisine; ils sont re-
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durabilité et nos cinquante-et-une 
années d'expérience les placent parmi 
les meilleurs sur le marché. — En 
vente chez les principaux quincailliers. 

A. AUBRY & FILS, Limitée 
Maison fondée en 1874. 

Incorporée en 11(14. 
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DEUX DATES: 1891 - 1931 

DEUX DATES: 1S911931 
(Impression d 'un voyage à Rome) 

La première de ces deux dates a été 
le signal d'une orientation nouvelle de la 
sociologie catholique; la deuxième nous 
permet de réaliser combien a été juste 
le coup d'oeil de Léon XIII. Notre pèle-
rinage à t ravers les pays industrialisés, 
nos contacts fréquents avec les prêtres 
et les délégués ouvriers, notre séjour 
dans la Cité Sainte où se sont déroulées 
tant de grandioses cérémonies: déposi-
tion de couronnes aux pieds de Léon 
XIII, assemblée polyglotte où vingt-trois 
chefs de délégation ont prononcé un dis-
cours dans leur langue propre, audience 
privée au cours de laquelle le Souverain 
Pontife nous serra la main et bénit le 
drapeau de la Confédération des Tra-
vailleurs Catholiques du Canada, la 
messe du pape à laquelle assistaient 
50,000 personnes, l'audience solennelle 
où le pape f i t le résumé de son prochain 
encyclique, le chant du Credo sur le sol 
du Colysée jadis arrosé par le sang des 
martyrs, tout cela nous a fa i t toucher 
du doigt les merveilleux résultats de 
l'Encyclique RERUM NOVARUM. 

L'oeuvre de l'Eglise tout d'abord ap-
paraît dans toute sa beauté. Partout 
« sous la direction du magistère ecclé-
siastique, des hommes de science, prê-
tres et laïques, se sont attachés à déve-
lopper, selon les besoins des temps, les 
disciplines économiques et sociales, se 
proposant avant tout d'appliquer à des 
besoins nouveaux les principes immua-
bles de la doctrine de l'Eglise. » Toutes 
les grandes villes se font un honneur de 
posséder des Universités, des Acadé-
mies, des Séminaires où s'enseigne la 

doctrine de Léon XIII « qui est devenue 
le patrimoine commun de l 'humanité ». 

Au nombre des délégués que nous 
avons rencontrés sur notre route, com-
bien nous ont déclaré avoir bénéficié des 
f ru i t s de la doctrine de Léon XI I I : les 
uns ont trouvé dans les associations 
fondées sur les principes de Léon XIII 
« des moyens de subsistance plus abon-
dants et moins incertains » ; d'autres, et 
combien nombreux, ont pris conscience 
de leur véritable dignité d'homme et de 
chrétien et sont devenus des citoyens 
honnêtes et souvent « les chefs de leurs 
compagnons ». 

Depuis RERUM NOVARUM, le libé-
ralisme économique ne règne plus sur 
les gouvernements: les Etats, soutenus 
par les masses nourries de la doctrine de 
Léon XIII, « entourent de leurs soins les 
travailleurs qui appartiennent à la 
classe des pauvres et assurent aux ou-
vriers le respect des droits sacrés qu'ils 
tiennent de leur dignité d'homme et de 
chrétien ». 

Pas moins évidente que l'action de 
l'Eglise, pas moins grande que l'action 
de l 'Etat apparaît l'action des ouvriers 
qui ont répondu, à l'appel des papes. La 
plupart des pays industrialisés possè-
dent aujourd'hui des association ou-
vrières conformes aux vues de Léon 
XIII et qui ont pour but de faire acqué-
r i r à l'ouvrier en même temps que les 
biens matériels, le perfectionnement 
moral et religieux. 

Mon récent voyage à Rome m'a fa i t 
pénétrer le sens réel de RERUM NO-
VARUM et il m'a fa i t voir aussi sa con-
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tinuelle applicabilité dans les contin-
gences de la vie induîtrielle et moderne. 

Dans notre économie nationale encore 
jeune, nous avons besoin de directives 
salutaires. Me serait-il permis de dire 
que les travailleurs ont pour une bonne 
par t compris la doctrine vivifiante de 
l'Eglise, qu'ils tentent de l'appliquer et 
que le syndicalisme catholique de cette 
province est la preuve de leurs effor ts 
pour réaliser dans l 'ordre des fai ts les 
postulats de l'enseignement pontifical. 

Me serait-il permis d'émettre le voeu 
que le capital tente de pénétrer lui aussi 
les généreux et lumineux enseignements 
de la sociologie catholique et qu'il s 'ar-
rache une fois pour toute de l'emprise 
des doctrines économiques libérales qui 
n'ont à vrai dire que l'expression d'une 
liberté mal comprise, d'un égoïsme ou-

blieux des devoirs du riche à l 'égard du 
pauvre. 

Nos administrations publiques com-
prennent de plus en plus leurs devoirs 
sociaux, c'est un signe de consolant pro-
grès. 

Puissent les hommes de la finance, du 
commerce et de l ' industrie évoluer à 
leur tour dans le sens chrétien de l'a-
mour du prochain, de l 'amour qui ne se 
contente pas de la seule obole person-
nelle, si généreuse soit-elle, mais de l'a-
mour qui vivifie les relations entre le 
capital et le travail, qui anime la coopé-
ration et la collaboration des classes. 

Que toutes les classes de la société 
mettent en pratique RERUM NOVA-
RUM et QUADRAGESIMO ANNO et le 
problème social sera réglé. 

CLOVIS B E R N I E R . 

L E P C C C E D E A i C O E C N E 
consiste à déposer ses documents précieux: titres, hypothèques, 
polices d'assurance, souvenirs de famille, etc., à l'épreuve du 

feu, du vol et de toute éventualité. 

Soyez en sûreté. Vous le serez si vous louez un coffret dans 
nos voûtes à l'épreuve de l'incendie et du brigandage. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
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Syndicat des travailleurs 
en chaussures. 

En ma qualité d'agent d'affaires des 
Travailleurs en chaussures, je suis heu-
reux de fournir aux lecteurs de la Vie 
Syndicale un bref aperçu de nos acti-
vités et des efforts que nous faisons 
pour conserver et faire grandir le bien-
être chez nos travailleurs. 

Au cours de ce dernier mois nous 
avons travaillé à conserver le salaire 
raisonnable qu'au prix de tant d'efforts 
nous étions parvenu à faire adopter 
dans plusieurs industries de la chaus-
sure. On sait en effet qu'après l'appa-
rition du nouveau tarif des manufactu-
riers se sont dits dans l'obligation de ré-
duire les salaires. Nous sommes par-
venu à régler la difficulté à la satisfac-
tion des patrons et des ouvriers. Cer-
taines difficultés régnent en ce moment 
dans une de nos grandes manufactures ; 
mais nous sommes sur le point de venir 
à une très bonne entente. 

Actuellement environ trois pour cent 
de nos ouvriers souffrent du chômage. 
Mais que ceux-là ne désespèrent pas: 
des patrons sérieux ont prédit une plus 
grande activité dès l'automne. 

Les travailleurs en chaussure travail-
lent avec ardeur à la fondation d'une 
Fédération des métiers de la chaussures 
dans les centres importants du Canada. 
Des pourparlers se poursuivent entre 
Québec et Montréal, et tout laisse pré-
voir d'heureux résultats. 

Je profite de l'occasion pour deman-
der à tous les Syndiqués et aux amis du 
mouvement syndical de bien vouloir exi-
ger l'étiquette syndicale dans la chaus-
sure. Qu'on insiste auprès des mar-
chands. C'est là le moyen le plus effi-
cace de faire grandir l'union et de faire 
obtenir aux ouvriers un salaire raison-
nable. 

A l'occasion de la Fête du Travail et 
de la fondation de la Fédération des Mé-
tiers de la Chaussure, le Syndicat orga-
nise une grande excursion à Québec sa-
medi le 5 septembre prochain. Québé-
cois et Montréalais fêteront ensemble ces 
deux événements. Le départ de l'excur-
sion se fera à 4.30 hrs p.m. (heure 
avancée) au Viger, à 4.45 hrs au Mile-
End et à 4.55 hrs à Bordeaux. On arri-
vera à Québec à 9.45 hrs. Le retour se 
fera lundi soir pour que tous puissent se 
rendre à leur travail dès mardi matin.. 
Le prix du passage, aller et retour, est 
de $6.80 pour les adultes et de $3.80 
pour les enfants. L'excursion est sous 
la présidence de M. Louis Laroche, pré-
sident-général des Travailleurs en chaus-
sures ; M. Armand Durand en est l'orga-
nisateur et M. J.-A. L'Archevêque, l'as-
sistant-organisateur. Nous comptons 
sur l'encouragement des membres et 
amis du Syndicat. 

ARMAND DURAND, 
Agent d'affaires. 

Finisseurs en ciment. 
Les Finisseurs en ciment ont fait à 

leur assemblée du 10 juillet l'élection de 
leurs officiers. Furent choisis: M. La-
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douceur, président; M. Leblanc, vice-
président; M. C.-E. Bernier, secrétaire-
archiviste; M. Karlski, secrétaire-finan-
cier et M. Bergeron, sergent d'armes. 
M. Clovis Bernier agissait comme pré-
sident de l'assemblée et M. Sampson 
comme secrétaire. 

Le 7 septembre, jour de la Fête du 
Travail, les Syndicats Catholiques fe-
ront un pique-nique à l'Ile Ste-Hélène. 
Tout un programme d'amusements spor-
t i f s sera exécuté et des prix de valeur 
seront distribués aux gagnants. Tous 
les membres des Syndicats Catholiques 
y sont cordialement invités. 

Fête du Travail. 

Les Syndicats Catholiques célébre-
ront cette année avec plus d'éclat que 
jamais la Fête du Travail. Il y aura fê te 
religieuse à l 'Oratoire St-Joseph, le di-
manche après-midi, 6 septembre. Les 
fanfa res de la ville se réunirent ce jour-
là à l 'Oratoire et se joindront à nous. 
Il serait désirable que les ouvriers se 
rendent en plus grand nombre possible. 
Les Syndicats Catholiques se rallieront 
au Collège Jean de Bréboeuf et de là se 
rendront en procession à l 'Oratoire St-
Joseph. 

A Rome, 

On nous fa i t remarquer que dans le 
dernier numéro de la Vie Syndicale 
nous avons écrit par erreur : « Les mem-
bres des Syndicats Catholiques de Mont-
réal fu ren t les seuls représentants du 
Canada » aux fêtes du Quarantenaire de 
RERUM NOVARUM. Nous voulions 
dire simplement les Syndicats Catho-
liques et non pas les Syndicats Catho-
liques de Montréal, et nous faisons mille 
excuses à nos délégués de Québec, des 
Trois-Rivières et de Chicoutimi qui ont 
représenté si dignement les ouvriers à 
ces Fêtes mémorables. 

L. GIRARD. 

Tél. AMfaerst 2001. 

C i E D E BISCUITS AETNA L I M I T É E 

1801, AVENUE DE LORIMIER, MONTRÉAL 

Tél.: CHerrier 5757. 

J. W. D ' A R A G O N 
Boulanger 

Spécialité: Pain pour diabétiques et 
et dispeptiques. 

4653 rue C H I S T O P H E - C O L O M B 

Tél.: UPtown 5042 

E. DUSSAULT 
ENTREPRENEUR 

Lattage et tringlage métallique 

1008 Edifice Keefer 
1440, rue Ste-Catherine Ouest 

M O N T R É A L 
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La doctrine sociale catholique, fondée 
sur l'Evang-ile de vérité et s 'adaptant 
harmonieusement à une civilisation 
sans cesse en évolution, nous apporte 
aujourd'hui encore la solution vraiment 
humaine — et par conséquent juste — 
aux problèmes qui se posent plus aigus 
que jamais, dans la vie sociale et écono-
mique des peuples. 

Cette doctrine de salut indique trois 
remèdes à être concurremment appli-
qués pour guérir l 'humanité des maux 
sociaux et économiques qui l'assaillent. 

Je ne m'at tarderai pas à démontrer 
combien d'abord est urgent et fonda-
mentalement nécessaire le retour à la 
pratique des vertus chrétiennes de jus-
tice et de chari té; combien, aussi, l 'E-
glise par ses oeuvres de secours de tous 
genres et l'inlassable dévouement de ses 
fils, travaille à soulager de façon parti-
culière les humbles et les déshérités de 
la vie, donnant en celà au monde égoïste 
le plus salutaire des exemples. C'est là 
le premier remède à appliquer. 

Je ne dirai pas non plus que l'inter-
vention sage de l 'Etat peut aider consi-
dérablement à la solution du problème 
social. 

Je veux seulement exposer à la lu-
mière de l'Encyclique Rerum Novarum, 
ce que l'association ouvrière et le patro-
nat, s'ils veulent vraiment collaborer, 
peuvent fa i re pour facilier le règlement 
du problème social. 

SA NÉCESSITÉ 

Les deux facteurs actifs de la produc-
tion des richesses ou des utilités écono-
miques, sont le capital et le travail. 

Le problème qui nous occupe se pose 
justement dans les relations qui doi-
vent s 'entretetnir entre les détenteurs 
du capital et les représentants du tra-
vail. Quelle sera la par t de bien qui re-
viendra à chacun des facteurs concou-
rant à la production ? 

L'employeur retirera-t-il une par t 
équitable pour son travail de direction 
et pour sa mise de capital ? . . . 

Sera-t-il possible d'un autre côté, 
pour le travailleur d'obtenir un salaire 
suff isant et un emploi stable ? Aura-t-
il des conditions de labeur équitables? 
La durée t rop prolongée du travail et 
l 'insalubrité de l'atelier ne menaceront-
elles pas sa santé ? Des contremaîtres 
inhumains n'empièteront-ils pas sur ses 
droits sacrés d'homme libre ? C'est du 
règlement défectueux de ces divers as-
pects des relations entre le capital et le 
travail que jaillit le problème social. 

L'ensemble de ces points d'interroga-
tion, postulant une réponse conforme à 
la justice et à la charité, se trouvent ac-
cumulés dans ce qu'on est convenu d'ap-
peler : le contrat de travail, qu'il s'agisse 
du contrat individuel ou collectif, du 
contrat verbal ou écrit. Il importe donc 
que ce contrat, intervenant entre le pa-
tron et les travailleurs, soit juste dans 
ses diverses clauses et fidèlement ob-
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servé de part et d'autre. Mais quelle est 
l'une des conditions essentielles de la 
justice d'un contrat ? C'est bien la li-
berté dans l'égalité des parties contrac-
tantes. Or, comment cette égalité peut-
elle exister entre le patron, riche et in-
dépendant, libre de choisir au sein d'une 
main d'oeuvre abondante et l'ouvrier 
isolé, pauvre et dépendant, sentant le 
danger de la concurrence de ses frères 
de travail, obligé de recourir sans dé-
lai au labeur quotidien pour subvenir à 
ses besoins et à ceux de sa famille ? 

L'ouvrier doit donc, de toute néces-
sité, faire appel à la coopération de ses 
frères dans le métier et l'industrie, pour 
assurer un minimum de convenance aux 
conditions de travail qui doivent être 
établies, et ainsi substituer au contrat 
individuel de travail le contrat collectif. 
C'est la naissance de l'association ou-
vrière, fille de cette propension natu-
relle qu'ont les hommes à s'unir pour 
vaincre un obstacle commun ou pour 
s'assurer à tous un mieux-être. D'un 
côté l'employeur et son capital, de 
l'autre, les travailleurs unis formant 
une puissante entité morale. Vous avez 
là en présence deux forces égales. Le 
patron — s'il peut se dispenser des ser-
vices d'un ouvrier —• ne peut rejeter les 
services de tous; par ailleurs, les ou-
vriers doivent compter, pour obtenir du 
travail rémunéré, sur la coopération 

d'un employeur, dfirecteur de l'entre-
prise, propriétaire des matières • pre-
mières et des moyens de production. 

Enfin, apparaît cette égalité néces-
saire entre les parties contractantes, 
patron et syndicat ouvrier, égalité qui 
assure la justice du contrat de travail 
collectif librement accepté de part et 
d'autre. 

Si l'organisation ouvrière est néces-
saire pour obtenir du patron -individuel, 
le respect de la justice dans les clauses 
du contrat de travail, combien elle l'est 
davantage pour assurer ce même res-
pect auprès d'immenses sociétés ano-
nymes, à capitalisation mobile, dirigées 
par un bureau de direction visant d'a-
bord aux gros dividendes et par un gé-
rant-général ou des contre-maîtres dont 
les salaires sont souvent proportionnés 
aux profits tirés d'un travail trop ratio-
nalisé des hommes et des femmes sous 
leur contrôle. 

Cette nécessité de l'organisation ou-
vrière ou du syndicat nous apparaît en-
core plus clairement, si l'on veut dé-
truire la terrible concurrence que peu-
vent se faire entre eux les travailleurs, 
surtout en temps de dépression écono-
mique, pour obtenir un emploi. Les ou-
vriers sans travail, s'ils n'ont pas au 
préalable accepté la discipline syndicale, 
maintenant le taux des salaires à un ni 
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veau raisonnable, tomberont dans ce 
qu'on peut appeler : l'enchère de la faim. 
Pierre à une famille nombreuse; il n'a 
pas . d'épargne ; il doit travailler coûte 
que coûte. Il o f f r i r a ses bras à 10 sous 
de l'heure meilleur marché que Jacques, 
plus indépendant ; et il se trouvera d'au-
tres compagnons de travail, ayant plus 
faim, pour augmenter le rabais jusqu'au 
salaire notoirement injuste. Il y a en-
core dans Montréal et ailleurs des pa-
t rons qui n'ont aucun scrupule à béné-
ficier de cette concurrence alimentée de 
la f a im; ils trouvent celà normal. Et 
pourtant, Léon XIII a dit : « Que le pa-
tron et l'ouvrier fassent donc tan t et de 
telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils 
tombent d'accord notamment sur le 
chiffre du salaire, au-dessus de leur 
libre volonté il est une loi de justice na-
turelle plus élevée et plus ancienne, à 
savoir que le salaire ne doit pas être in-
suff isant à fa i re subsister l'ouvrier 
sobre et honnête. Que si, contraint par 
la nécessité, ou poussé par la crainte 
d'un mal plus grand, il accepte des con-
ditions dures que d'ailleurs il ne lui était 
pas loisible de refuser, parce qu'elles lui 
sont imposées par le patron ou par celui 
qui fa i t l 'offre du travail, c'est là subir 
une violence contre laquelle la justice 
proteste ». 

Pie XI dans « Quadragesimo Anno » 
enseigne la même doctrine. Nous fai-

sons appel à la justice de nos patrons 
chrétiens et leur rappelons ces autres 
paroles de Rerum Novarum : « Ce qui 
serait un crime à crier vengeance au 
ciel, serait de f rus t re r quelqu'un du prix 
de ses labeurs. Voilà que le salaire que 
vous avez dérobé par f raude à vos ou-
vriers, crie contre vous et que leur cla-
meur est montée jusqu'aux oreilles du 
Dieu des armées ». 

Travailleurs qui m'entendez, tous vous 
réprouvez l'abus commis par le patron 
ne payant pas le salaire équitable et 
vous avez raison. 

Mais vous devez d'abord de fa i re 
votre part , en assurant par votre adhé-
sion et votre fidélité à l 'organisation 
syndicale, le maintien du salaire fixé par 
elle en votre nom et la suppression de 
cette concurrence que je viens de dé-
noncer. 

Un grand nombre d'employeurs eux-
mêmes regrettent les abus de cette con-
currence et se déclarent disposés à ver-
ser un salaire plus rémunérateur, si les 
travailleurs parviennent, par leur coo-
pération à l'imposer à toute la profes-
sion. Bien plus, cette concurrence des 
salaires, rendue possible par l'indivi-
dualisme des ouvriers, est nuisible au 
patron honnête, qui s'expose à l'inacti-
vité, s'il désire continuer de payer rai-
sonnablement ses employés. 
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SA LÉGITIMITÉ 

Si le Syndicat ouvrier est « morale-
ment nécessaire, dans l'état actuel des 
choses », comme le déclare explicite-
ment la Sacrée Congrégation du Con-
cile dans sa lettre à Mgr Liénart, évêque 
de Lille, que dire de sa légitimité ? 

Est-il besoin de l'établir quand les 
Saintes Lettres elles-mêmes nous disent : 
« Il vaut mieux que deux soient ensemble 
que d'être seuls, car alors ils tirent avan-
tage de leur société. Si l'un tombe, 
l'autre le soutient. Malheur à l'homme 
seul ! car lorsqu'il sera tombé, il n'aura 
personne pour le relever ». 

Léon XIII déclare lui-même, en par-
lant des associations de ce genre : « Le 
droit à l'existence leur a été octroyé par 
la nature elle-même et la société civile a 
été instituée pour protéger le droit na-
turel ». 

Tout le monde est du reste d'accord 
sur cette légitimité du Syndicat ou-
vrier; je veux dire, théoriquement, car, 
en fait, l'expérience m'oblige à décla-
rer que beaucoup de patrons ont toute 
une politique de résistance active ou 
passive à l'égard des syndicats. 

Les uns vous diront : « Je ne veux pas 
entendre parler d'union dans ma bou-
tique ; que ceux qui ne sont pas contents, 
fichent le camp ». Et souvent le patron 
sévit contre les propagandistes en les 
congédiant à la première occasion. C'est 
la résistance active. 

D'autres patrons vous diront : « Moi, 
je ne m'occupe pas d'union ou de syndi-
cat ; chacun est libre d'agir à sa façon ». 
Et si le représentant syndical s'amène 
pour régler une question de salaire ou 
un grief, il est poliment éconduit. C'est 
la résistance passive. En réalité, les 
deux types se ressemblent : le vieux 
fonds d'individualisme parle par leur 
bouche. On veut être le maître chez soi 

et sans contrôle; c'est plus commode, 
surtout si l'on veut réduire les salaires. 

Heureusement, nous rencontrons des 
patrons qui comprennent leur devoir 
social et qui se rendent compte du droit 
naturel des travailleurs à se syndiquer 
d'abord, et ensuite, à traiter collective-
ment avec la direction de l'entreprise 
des questions afférentes au contrat de 
travail : salaires, conditions et heures de 
travail, règles d'apprentissage, préfé-
rence aux syndiqués, etc. 

Ceux-ci sont les vrais amis de la 
classe ouvrière et les fidèles disciples 
des enseignements de la doctrine so-
ciale catholique. Apôtres de la colla-
boration des classes, ils appliquent les 
salutaires principes de l'harmonie du 
capital et du travail, de la conciliation 
et de l 'arbitrage pour le règlement des 
difficultés, de la paix sociale dans la 
justice et la charité du Christ. 

L'intérêt d'un Canadien 
est d'accorder la préférence aux 
Canadiens. Il doit acheter les pro-
duits du pays et utiliser les services 
de ses compatriotes de préférence 
à tout autre. 

L'enchaînement de toutes les éner-
gies des Canadiens contribuera à 
rendre le Canada prospère à LEUR 
PROFIT. 

» Si 
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Alors que les autres patrons, ennemis 
du Syndicat, subissent des grèves, s'at-
t irent la méfiance des travailleurs et 
n'en sont pas aimés, ceux-ci au con-
traire, jouissent de la paix industrielle 
la plus complète, de l'estime et de l 'appui 
de leur personnel. Chez les uns, le ré-
gime de l'égoïsme païen ; chez les autres, 
le régime de la charité chrétienne. 

On parle souvent de collaboration des 
classes. Tout le monde y fa i t appel sans 
trop savoir de quoi il s'agit. La collabo-
ration des classes, dans le monde du ca-
pital et du travail, c'est l'acceptation 
loyale et intégrale du régime syndical; 
c'est le support mutuel des difficultés 
des temps, mais c'est aussi la participa-
tion mutuelle à la prospérité des indus-
tries et l 'assurance toujours à tous les 
collaborateurs de la production d'un re-
venu raisonnable avant de fa i re la par t 
aux luxueux dividendes. 

La collaboration des classes, c'est le 
triomphe de la charité, de l 'amour entre 
les détenteurs des moyens de produc-
tion et les salariés. Cet amour et cette 
charité trouvent leur expression natu-
relle dans les relations cordiales entre 
patrons et ouvriers par voie de leurs 
syndicats respectifs, qui les représen-
tent mieux — parce que professionnels 
— qu'aucun autre organisme. 

SON CARACTÈRE MORAL 

Nous nous permettrons, enfin, de dire 
un mot du caractère moral du syndi-
calisme, selon la pensée de l'Eglise. 

« Il est évident, dit Léon XIII dans 
Rerum Novarum, qu'il fau t viser avant 
tout à l 'objet principal, qui est le per-
fectionnement moral et religieux; c'est 
surtout cette f in qui doit régler toute 
l'économie de ces sociétés; autrement, 
elles dégénéreraient bien vite et tom-
beraient, ou peu s'en faut , au rang des 
sociétés où la religion ne tient aucune 
place ». 

Plus loin, il déclare : « A tous ces ou-
vriers, les sociétés catholiques peuvent 
être d'une merveilleuse utilité, si, hési-
tants, elles les invitent à venir chercher 
dans leur sein, un remède à tous leurs 
maux ». 

Le syndicalisme, s'il est composé en 
immense majori té d'ouvriers catholi-
ques comme chez-nous, doit se réclamer 
ouvertement de la doctrine sociale de 
l'Eglise et orienter d'après elle ses ac-
tivités. Pie X précise davantage les 
directives pontificales sur ce point dans 
« Singulari Quadam » : « Quant aux as-
sociations ouvrières, bien que leur but 
soit de procurer des avantages tempo-
rels à leurs membres, celles-là cependant 
méritent une approbation sans réserve 
et doivent être regardées comme les plus 
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vrais et durables de leurs membres, qui 
ont été fondées en prenant pour princi-
pale base la religion catholique, et qui 
suivent ouvertement les directions de 
l'Eglise : Nous l'avons fréquemment dé-
claré Nous-même, lorsque l'occasion s'en 
est offerte dans un pays ou dans l'autre. 
Il s'ensuit qu'il est nécessaire d'éta-
blir et de favoriser de toute manière ce 
genre d'associations confessionnelles ca-
tholiques, comme on les appelle, dans les 
contrées catholiques, tout d'abord, et 
aussi dans toutes les autres régions, par-
tout où il paraîtra possible de subvenir 
par leur moyen aux besoins divers des 
associés ». 

Pie XI dans « Quadragesimo anno », 
dont nous aurons bientôt le texte offi-
ciel, donne la même orientation catholi-
que au mouvement syndical. Il con-
damne formellement les doctrines com-
munistes; il déclare aussi que le socia-
lisme moderne, même évolué par beau-
coup de ses réclamations vers les chris-
tianisme, est incompatible avec la doc-
trine catholique sur l'économie du genre 
humain; il regarde comme un pis-aller 
le syndicalisme neutre dans les pays où 
les catholiques sont en minorité et in-
siste pour qu'à côté des syndicats neu-
tres les catholiques sociaux établissent 
des collèges ouvriers ou cercles d'études 
permettant aux travailleurs de bien con-
naître l'enseignement social catholique. 

Sans aucun doute et les textes ponti-
ficaux le proclament à l'évidence, le syn-
dicalisme catholique est la forme d'orga-
nisation ouvrière que réclame l'Eglise 
dans les régions majoritairement catho-
liques comme la nôtre. Ce fu t du reste 
l'interprétation que leur ont donnée 
NN. SS. les évêques et c'est le devoir de 
tous les ouvriers catholiques de répon-
dre à cet appel comme c'est aussi le de-
voir du patronat chrétien d'y corres-
pondre généreusement. Le syndicalisme 
catholique, avec la collaboration ou-
vrière et patronale, permettra à notre 
peuple de traverser sans péril les crises 
économiques les plus aiguës, car il s'ins-
pire dans ses principes comme dans son 
action de la Vérité catholique ». 

« Le sort de la classe ouvrière, telle 
est la question qui s'agite, aujourd'hui, 
dit Léon XIII ; elle sera résolue par la 
raison ou sans elle, et il ne peut être 
indifférent aux nations qu'elle soit ré-
solue par l'une ou l'autre voie ». Et plus 
loin, dans un sublime appel, que nous 
faisons humblement nôtre : « Que cha-
cun se mette à la part qui lui incombe, et 
celà sans délai, de peur qu'en différant 
le remède, on ne rende incurable un mal 
déjà si grave ». 

GÉRARD TREMBLAY. 
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Cet article a paru dans « Les dossiers de 
l'Action Populaire » du 10 juin. Nous le re-
produirons dans le présent et les numéros sui-
vants de la Vie Syndicale. 

Nous avons ouvert l'Encyclique. Au 
début, dans le t i t re même, Pie XI dé-
signe clairement son objet : la restaura-
tion de l 'ordre social en pleine confor-
mité avec les préceptes de l'Evangile. 
Il indique en même temps l'occasion de 
la nouvelle Encyclique: le quarantième 
anniversaire de l'Encyclique Rerum No-
varum. 

Léon XIII avait étudié la question ou-
vrière, la condition des ouvriers. Pie 
XI élargit le sujet t rai té par son prédé-
cesseur: c'est l'ensemble de la question 
sociale qu'il aborde, c'est l 'ordre social 
qu'il veut restaurer. 

Que l'on ne s'étonne donc pas si l 'En-
cyclique accorde une large place aux con-
sidérations d'ordre économique. Sans 
doute, l'activité économique n'est qu'une 
fraction de la vie temporelle des peuples, 
mais elle exerce aujourd'hui une telle 
pression, elle envahit tellement tous les 
compartiments humains, privés et pu-
blics, qu'elle conditionne en son fond la 
question sociale. En exposer les don-
nées, en étudier les problèmes, c'est, 
pour le chef, pourvoir à une tâche pri-
mordidale. 

Ce premier regard du Pontife sur 
l 'ordre social ne cessera plus de se pro-
jeter sur toute l'Encyclique au cours de 
ses développements. Dans les diverses 
questions qu'elle aborde, on sent la pré-
occupation constante d'en dégager cette 

vue supérieure, de régler les conditions 
essentielles ou secondaires, partielles ou 
synthétiques, d'un ordre social res-
tauré selon la loi de l'Evangile. 

Est-il d'ailleurs, depuis la guerre sur-
tout, question plus pressante, plus an-
goissante que la question de la réorga-
nisation sociale, pour les conducteurs de 
peuples, comme pour les chefs de l'in-
dustrie et pour les dirigeants des mas-
ses ouvrières. 

On ne doute plus aujourd'hui que l'or-
dre social lui-même soit en péril. Dans 
son intervention historique de 1917, 
Benoit XV déclarait que prolonger la 
guerre, causerait la ruine économique 
des deux parties, c'est-à-dire du monde 
entier, et menacerait gravement l'ordre 
social déjà compromis. Sa voix se per-
dit dans le bruit des batailles. Comme 
il arrive d'ordinaire aux prophéties qui 
déplaisent, l'appel ne f u t pas compris. 
Se f iant aux leçons des guerres d'autre-
fois, les hommes s'obstinèrent à ne voir, 
dans la plus meurtrière et la plus des-
tructive de toutes les guerres, qu'une 
parenthèse ouverte dans la vie normale 
des nations, et qu'il serait loisible de 
refermer un jour pour que la vie du 
monde reprît son cours ordinaire. 

Hélas ! l'illusion, si longtemps qu'elle 
eût duré, devait f inir par se dissiper. 
Un jour vint où, devant l 'effroyable bi-
lan des pertes et des destructions maté-
rielles et morales de la guerre, le mon-
de s'aperçut avec effroi que la paren-
thèse ne se fermerai t pas, que, portant 
sur un organisme vivant, la perte de 
substance massive qu'exprimaient ces 
ruines ne représentait pas seulement un 
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appauvrissement, mais une désorgani-
sation positive, profonde, de l 'ordre éco-
nomique et social. 

A l 'heure présente, les manifestations 
du désordre de l'Economie mondiale 
sont trop évidentes pour qu'il soit né-
cessaire de s'y arrêter . Au lendemain 
de la plus grande disparition de riches-
ses, matérielles et humaines, qui ait ja-
mais été, à l 'heure où tous ressentent 
l'impérieux besoin et sont animés de 
l 'ardente volonté de produire, les usines 
se ferment, les chômeurs se multiplient, 
foules innombrables, aussi serrées que 
celles des disparus qu'ils s'étaient pro-
mis de suppléer. Plus il faudra i t travail-
ler, plus se resserre l'accès au t ravai l ; 
plus il faudrai t échanger, plus se haus-
sent les barrières qui gênent, entre les 
peuples, la providentielle communica-
tion de leurs richesses naturelles et des 
produits de leurs génies différents. Les 
choses en sont venues au point que les 
pourvoyeurs de l'activité économique ne 
se consultent plus que pour dresser des 
plans de restriction des matières pre-
mières, tandis que l 'arrivée d'une ré-
colte abondante — bénédiction de Dieu 
appelée par les prières de l'Eglise — 
fa i t l 'effet d'une catastrophe. 

Depuis dix ans, de crise en crise, com-
me le malade inquiet qui se retourne 
sur son lit, le monde, peu à peu et à 
quel prix, prend conscience de cette dé-
sorganisation sans précédent. Les sa-
vants s'appliquent à découvrir et à trai-
ter ses causes immédiates. Chaque pays, 
pour son propre compte, et l'ensemble 
des nations, par un e f fo r t concerté, ten-
tent d'y porter remède. 

Mais on ne rebâtit pas si aisément 
une grande ville moderne bouleversée 
brusquement par un séisme. L'empiris-
me n'y suff i t plus. Il y f au t l'interven-
tion éclairée d'une raison ordonnatrice, 
assez prévoyante pour concevoir l 'ordre 

nouveau, assez sage pour lui déterminer 
ses moyens, assez avisée pour le condui-
re à son achèvement. 

L'impérieuse nécessité de cet appel à 
la raison organisatrice dans le domaine 
de la vie économique est si évidente que, 
pour la première fois en ce domaine, 
nous voyons non seulement les savants, 
mais les hommes d'affaires, se détour-
ner des formules du vieil empirisme, 
pour se tourner vers une doctrine, qui 
f u t nôtre bien avant d'être leur, vers ce 
qu'ils appellent la « Rationalisation » de 
la production et des échanges. 

Lumière de la raison, l 'Eglise sait que 
cet e f for t sera vain s'il ne s'éclaire sur 
la nature et la destinée de l'homme, sur 
la personne et la société humaine. L'ef-
for t sera trop court, s'il ne prolonge ses 
démarches jusqu'au seuil où l 'ordre éco-
nomique et social vient s'insérer à la 
Morale, s'il dédaigne la voix des dépo-
sitaires de cette Morale qui répètent, 
avec une insistance unanime, qu'avant 
d'être une question technique, le problè-
me que nos contemporains se posent est 
question de conscience, et que leurs so-
lutions les plus savantes n 'auront d'ef-
ficacité que dans la mesure où elles s'im-
poseront d'abord aux consciences, au 
nom de la règle des consciences. Car, 
avant d'être perturbateur des choses, le 
désordre dont nous souffrons exprimait 
une défaillance des consciences. 

Il est vrai, de cette faillite des cons-
ciences on accuse la guerre qui aurait , 
dit-on, laissé les hommes plus égoïstes, 
quitte à en conclure qu'un mal occasion-
nel ne peut être que passager. Vaine 
excuse : ce n'est pas la guerre qui a créé 
l'égoïsme; l'égoïsme d'aujourd'hui, c'est 
l'égoïsme de toujours, égoïsme indivi-
duel ou égoïsme de classe, celui que Léon 
XIII, voilà quarante ans, relevait à 
l 'origine des conflits sociaux du siècle 
dernier, lorsqu'il nous en découvrait dé-
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jà la source profonde dans la démora-
lisation, c'est-à-dire dans la déchristia-
nisation de l'activité économique. 

La Tradit ion depuis Léon X I I I 

L'Encyclique Rerum novarum repri t 
vigoureusement et remit à l'honneur la 
doctrine sociale traditionnelle de l'Egli-
se, qui depuis n'a cessé de progresser en 
se précisant, en adaptant aux circons-
tances mouvantes de notre époque, ses 
applications souvent neuves et hardies. 
Au moment où la chaîne de la tradition 
vient de s'enrichir, grâce à l'Encyclique 
Quadragesimo anno d'un nouvel et bril-
lant anneau, il est instructif de repasser 
les principaux enseignements donnés 
par l'Eglise depuis l'Encyclique sur la 
Condition des Ouvriers. Sans doute, 
l'étude détaillée des documents pontifi-
caux et épiscopaux, replacés dans les 
conditions de leur apparition, donnerait 
seule le sens tout à fa i t exact et com-
plet de la richesse de la vie doctrinale 
et disciplinaire de l'Eglise en ce domai-
ne. Déjà, les documents pontificaux les 
plus saillants suffisent à en donner une 
idée suffisamment juste. Nous nous 
bornerons ici à leur examen. 

Léon XIII f u t lui-même le premier 
interprète, extrêmement vivant de son 
Encyclique. Il ne quitta pour ainsi dire 
pas la brèche qu'il avait ouverte dans 
le libéralisme et le socialisme, qui gar-
daient jusque-là les frontières de la cité 
économique, il y maintint avec énergie 
le droit de passage pour la doctrine et 
l'action sociale catholique. Ne rappe-
lons que d'un mot les discours, les let-
tres particulières, les allocutions et les 
réponses au nombre de plus de quaran-
te, que l'auguste vieillard adressa de sa 
quatre-vingt-deuxième à sa quatre-
vingt-treizième année. Mais soulignons 

d'un t ra i t plus marqué ses actes d'une 
haute portée, tels que les Lettres Ency-
cliques. 

La Lettre Apostolique Prœclara gra-
tulationis aux peuples et aux princes de 
l'univers, publiée le 20 juin 1894, insis-
te sur une idée essentiellement catholi-
que que Léon XIII ne cesse de mettre en 
relief : « L'Eglise peut s'employer effi-
cacement à fa i re tourner au bien com-
mun les plus profondes transformations 
des temps, à donner la vraie solution des 
questions les plus compliquées, à pro-
mouvoir le règne du droit et de la 
justice. » 

L'Encyclique Rerum novarum avait 
af f i rmé le droit des travailleurs à l'as-
sociation. Son application soulevait des 
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difficultés aux Etats-Unis. La Lettre 
Apostolique Longinqua Oceani, aux ar-
chevêques et évêques de ce pays, rappel-
le « aux ouvriers le droit qu'ils ont de 
s'associer », les met en garde contre « les 
associations où la justice est méconnue 
ou qui sont légitimement suspectes, 
trouve juste qu'ils revendiquent les 
droits du peuple, mais sans manquer à 
leurs propres devoirs ». 

En Angleterre, l 'intervention légale 
en faveur des travailleurs préoccupe 
fortement l'opinion et le Parlement. La 
Lettre Apostolique Amantissimœ volun-
tatis au peuple anglais vient, trois mois 
après l'intervention pontificale aux 
Etats-Unis, souligner « l 'attention qu'on 
donne, en Angleterre, à la solution de la 
question sociale », notamment par « les 
mesures législatives et sociales qui con-
tribuent à assurer la dignité de l'indivi-
du en rendant efficaces les lois de la 
justice et de la charité ». 

Trois mois encore, et c'est à la Bel-
gique que s'adresse le Souverain Pon-
tife. Les catholiques sont divisés en con-
servateurs et démocrates sur le terrain 
social. La Lettre Apostolique Permoti 
Nos à S. E. le cardinal Goossens, arche-
vêque de Malines, aux autres évêques de 
Belgique, recommande aux catholiques 
« au lieu de polémiquer, de s'unir pour 
une action sociale qui s'applique à pro-
curer le bien commun, et que le clergé 
marche à leur tête ! Ainsi pourront-ils 
combattre efficacement l 'erreur du so-
cialisme ». 

En 1898, le Pape se tourne vers 
l'Italie 011 souffle un vigoureux esprit 
de réalisation sociale, et dans sa Lettre 
Encyclique Spesse volte aux évêques, au 
clergé et au peuple d'Italie, il « félicite 
ceux qui, en diverses régions de ce pays, 
à la suite de ses précédentes Lettres, ont 
fa i t surgir des institutions sociales et 
économiques de crédit et de bienfai-
sance ». 

Un an après, dans sa lettre Non abs re 
aux évêques du Piémont, il « recom-
mande l'union, le souci des questions 
d'ordre social et des intérêts ouvriers, 
sous la direction des évêques ». 

Dans une lettre à Mgr Eervonnet, ar-
chevêque de Bourges, au sujet d'une pré-
tendue modification des directives poli-
tiques et sociales du Saint-Siège, Léon 
XIII fa i t cette déclaration très nette: 
« L'Encyclique Rerum novarum reste 
dans toute sa vigueur, est-il besoin de le 
dire ? Il ne conviendrait pas à la sa-
gesse du Saint-Siège d'abondonner des 
desseins mûrement arrêtés et appelés 
sans interruption. » E t le 8 septembre 
suivant, dans sa Lettre Encyclique 
Depuis le jour aux archevêques, évê-
ques et au clergé de France, le Pape fé-
licite le clergé de « suivre avec zèle les 
conseils de l'Encyclique Rerum nova-
rum par des fondations et des réformes 
dans l 'ordre économique et social, action 
d'autant plus féconde qu'elle sera pru-
dente et disciplinée ». 

En 1901, le 18 janvier, paraî t la 
Lettre Encyclique Graves de communi 
sur la « Démocratie chrétienne » — le 
document le plus important, très riche 
en précisions nouvelles, publié par Léon 
XIII depuis l'Encyclique Rerum nova-
rum. — Après avoir rappelé ses ensei-
gnements précédents et leurs f ru i t d'ac-
tion pratique dans les graves questions 
« touchant les questions économiques 
générales », le Souverain Pontife exa-
mine le concept inclus dans les mots de 
«démocratie chrétienne ». Il autorise 
cette expression en lui donnant un sens 
social qui lui enlève toute signification 
politique. En tant que « empressement 
des catholiques à soulager et à relever le 
peuple », la démocratie chrétienne est 
pleinement conforme à l 'esprit de l'E-
glise. Le Pape rappelle que «la ques-
tion sociale est, avant tout, une question 
morale et religieuse ». 

(A suivre au prochain numéro.) 



PAR LES NOTRES ET 
POUR LES NOTRES 

a lOUT syndicaliste catholique et national est fier des institutions 
qui nous font honneur. Parmi celles-ci, il donnera son appui, 

I de préférence à celles qui lui sont sympathiques. La maison 
Dupuis Frères a été le premier magasin à posséder un syndicat 
national et catholique; c'est une maison dirigée par les nôtres 
et pour les nôtres. 

La simple logique vous commande de lui accorder votre 
patronage. 

rZZ2ZZZ2i 

RUES STE-CATHERINE, ST-ANDRÉ, DEMONTIGNY et ST-CHRISTOPHE 

Téléphone : PLateau 5151. 

^ n C ^ a d i e i t 
s A t c l c h e r s 

€ I 0 K D < 0 I : 
La boisson la plus saine 

Fabriqué à Berthierville, Qué., sous la 
«urreillance du Gouvernement fédéral, 
lectifié quatre fois et vieilli en entre. 
]>ôt pendant des années. 

Trais srandeurs de flacans: 
Gros: 40 onces 93.65 
Moyens: 26 onces 2,B€ 
Petits: 10 onces 1.10 

OistUlnia: 
BartfaiarvUU, Qu(. 

BUTMU chsfi Moqtrial 
DISTIUATEURS DEPUIS l»9» 

MELCHERS DistiU^ies Limitent 



Hommes d'affaires, Banquiers, Chefs d'entreprises. 
Employeurs de toutes catégories. 

Retenez les services des diplômés de nos 
écoles techniques et professionnelles 

IL Y VA DE VOTRE INTÉRÊT ! 

L ORSQU'IL fonda les écoles techniques et professionnelles de la 
Province de Québec, Sir Lomer Gouin avait en vue la formation d'une 
élite commerciale et ouvrière: hommes d'affaires instruits et artisans 
spécialisés parmi lesquels nos maisons de commerce et nos établisse-
ments industriels se choisiraient un personnel expérimenté, répondant 
parfaitement à leurs besoins. 
L'ambition de Sir Lomer Gouin est aujourd'hui réalisée. Dans toutes 
les branches d'affaires, dans tous les corps de métiers, des jeunes 
hommes instruits et des artisans dont le diplôme off ic ie l de nos écoles 
professionnelles et techniques attestent la haute compétence, se 
mettent à la disposition des entreprises commerciales et industrielles. 
Ils sont prêts à remplir, à la plus grande satisfaction des employeurs, 
des postes de confiance. 
Je crois qu'il est du devoir et de l'intérêt des patrons de la province 
de Québec de reconnaître le mérite de ces hommes en leur accordant 
la préférence. Non seulement ils démontreront ainsi le cas qu'ils font 
de l'heureuse initiative du gouvernement, mais, en collaborant avec lui, 
ils aideront à promouvoir le sens de la coopération désormais si 
nécessaire au progrès de la province et donc, au bien-être de notre 
population. 
On trouve aujourd'hui chez nous, des contre-maîtres, des ingénieurs, 
des chefs de services, des directeurs d'usines, des gérants, des comp-
tables, etc. Nous ne saurions trop insister, dans l'intérêt de la province 
«t du Canada tout entier, pour renseigner les patrons sur ce fait de la 
plus haute importance. 
Nous sera-t-il permis de faire remarquer aux administrateurs, aux 
gérants, en un mot à tous les employeurs qu'en se déchargeant sur les 
diplômés de nos grandes écoles d'une partie de leurs responsabilités, 
ils travaillent au succès de leurs propres entreprises. Ils s'assurent 
ainsi les services d'hommes dont, non seulement la compétence est 
reconnue, mais dont l'esprit ne diffère pas de celui des autres employés, 
ce qui n'est pas toujours le cas quand les entreprises recrutent leur 
personnel spécialisé à l'étranger. 
Il est sans doute diff ic i le de prévoir les conséquences du choix d'un 
employé. Mais en recommandant aux patrons d'accorder la préférence 
aux diplômés de nos écoles techniques et professionnelles, nous croyons 
demeurer f idèles à l'esprit de coopération et de bon vouloir si cher à 
nos ancêtres. Nous croyons même qu'en Canadiens éclairés, les 
employeurs contribueront ainsi à fortifier, entre les groupes, la bonne 
entente si nécessaire à la prospérité du Canada. 

EMPLOYONS LES DIPLÔMÉS DE NOS ÉCOLES TECHNIQUES ET 
PROFESSIONNELLES ! 

Athanase David, 
Secrétaire Provincial. 


